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section de législation 

avis 66.167/2 

du 4 juin 2019 

sur 

un projet d’arrêté du Gouvernement de la Communauté 

française ‘fixant l’équivalence entre le certificat 

d’enseignement secondaire supérieur de l’École à programmes 

de la Communauté française de Belgique de Casablanca et le 

certificat d’enseignement secondaire supérieur de 

l’enseignement organisé ou subventionné par la Communauté 

française’ 

  

‡
L

W
-A

E
G

T
Q

D
D

E
H

-G
G

B
G

H
M

U
‡
 



2/3 avis du Conseil d’État 66.167/2 

 

Le 10 mai 2019, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par la 

Ministre de l’Éducation de la Communauté française à communiquer un avis, dans un délai de 

trente jours, sur un projet d’arrêté du Gouvernement de la Communauté française ‘fixant 

l’équivalence entre le certificat d’enseignement secondaire supérieur de l’École à programmes 

de la Communauté française de Belgique de Casablanca et le certificat d’enseignement 

secondaire supérieur de l’enseignement organisé ou subventionné par la Communauté 

française’. 

 Le projet a été examiné par la deuxième chambre le 4 juin 2019. La chambre 

était composée de Jacques JAUMOTTE, président du Conseil d’État, Pierre VANDERNOOT, 

président de chambre, Patrick RONVAUX, conseiller d’État, Jacques ENGLEBERT, assesseur, et 

Hélène LEROUXEL, greffier assumé. 

Le rapport a été présenté par Véronique SCHMITZ, auditeur. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 4 juin 2019. 
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Compte tenu du moment où le présent avis est donné, le Conseil d’État attire 

l’attention du Gouvernement sur le fait qu’à la suite des élections du 26 mai 2019, celui-ci ne 

dispose plus, depuis cette date, de la plénitude de ses compétences. Le présent avis est 

toutefois donné sans qu’il soit examiné si le projet relève bien des compétences ainsi limitées, 

la section de législation n’ayant pas connaissance de l’ensemble des éléments de fait que le 

Gouvernement peut prendre en considération lorsqu’il doit apprécier la nécessité d’arrêter ou 

de modifier des dispositions réglementaires. 

Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1
er

, 

alinéa 1
er

, 2°, des lois ‘sur le Conseil d’État’, coordonnées le 12 janvier 1973, la section de 

législation limite son examen au fondement juridique du projet, à la compétence de l’auteur 

de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des formalités préalables, conformément à l’article 84, 

§ 3, des lois coordonnées précitées. 

Sur ces trois points, le projet n’appelle aucune observation. 

LE GREFFIER 

Hélène LEROUXEL 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL D’ÉTAT 

Jacques JAUMOTTE 
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